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Arre t de la Cour de Cassation, ch. com., du 25 f´vrier 2003  
 
Attendu, selon l'arre t confirmatif attaqu´, 
qu'´tant titulaire des marques "le tigre", 
enregistr´e le 12 octobre 1951 sous le nè 
1642851, "tourbillon", enregistr´e le 6 
septembre 1988 sous le nè 1488202 et 
"chrysanth` me", enregistr´e le 7 octobre 1988 
sous le nè 1493523, pour d´signer des produits 
pyrotechniques, la socí t´ Pyragric industrie a 
poursuivi la soci´t´ Jacques X... organisation (la 
soci´t´ JCO) en contrefac on de ces marques, 
pour avoir ´tabli un devis et des catalogues 
proposant de tels produits a  la vente sous des 
appellations reproduisant ces marques ; que, 
recevant cette action, la cour d'appel a 
condamn´ la soci´t´ JCO au paiement de 
diverses sommes, a  titre de dommages-int´re ts 
pour pr´judice commercial, atteinte aux 
marques, et injure r´sultant des termes 
employ´s dans ses conclusions ;  
 
Sur le premier moyen, pris en ses trois 
branches :  
  
Attendu que la soci´t´ JCO fait grief a  l'arre t 
d'avoir dit bien fond´e l'action en contrefac on, 
alors, selon le moyen :  
 
1. que si les juges du fond sont souverains pour 
constater les faits et peuvent d´duire ceux-ci 
des documents de preuve qui ne sont pas vis´s 
par les conclusions, ils sont n´anmoins tenus 
d'indiquer l'origine et la nature des 
renseignements qui ont servi a  motiver leur 
d´cision ;  
qu'en se bornant a  affirmer que les autres 
soci´t´s qui utilisaient les appellations litigieuses 
dans leurs catalogues ´taient clientes de la 
soci´t´ Pyragric sans pr´ciser d'ou  elle tirait ce 
renseignement, alors que la socí t´ Pyragric n'a 
jamais fait valoir ce fait dans ses conclusions 
d'appel, la cour d'appel a priv´ sa d´cision de 
base l´gale au regard des articles 1382 du Code 
civil et L. 713-2 du Code de la propri´t´ 
intellectuelle ;  
 
2. qu'en relevant que les termes chrysanth` me 
et tourbillon ´taient utilis´s dans des membres 
de phrase usit´s dans le langage pyrotechnique 
et en concluant cependant qu'ils n'́ taient pas 
usuels dans ce me me langage, la cour d'appel 
n'a pas d´duit de ces constatations les 
cons´quences l´gales qui s'en ´vinc aient et a 
viol´ les articles 1382 du Code civil et L. 713-2 
du Code de la proprí t´ intellectuelle ;  
 

3. qu'il appartient aux juges de viser et 
d'analyser, serait-ce sommairement, les pi` ces 
produites aux d´bats par les parties ; qu'en 
l'esp` ce, la soci´t´ JCO versait aux d´bats de 
nombreuses attestations ´manant de 
professionnels ´tablissant que les appellations 
chrysanth` me, tourbillon et tigre appartenaient 
au vocabulaire pyrotechnique ; qu'en affirmant 
que les marques en cause n'avaient aucun 
caract` re usuel sans proc´der au visa, ni a  
l'analyse, me me sommaire, des attestations 
produites, la cour d'appel a m´connu les 
exigences de l'article 455 du nouveau Code de 
proc´dure civile ;  
 
Mais attendu, d'une part, que les conclusions de 
la soci´t´ JCO ne contestant pas la constatation 
des premiers juges selon laquelle les socí t´s 
vis´es ´taient clientes de la soci´t´ Pyragric, la 
cour d'appel n'´tait pas tenue de s'expliquer 
particulì rement sur ce point ;  
 
Attendu, d'autre part, qu'ayant seulement relev́  
que les termes litigieux ´taient utilis´s dans le 
milieu professionnel, la cour d'appel n'avait pas 
a  en d´duire que, dans le langage courant ou 
professionnel, ils ´taient exclusivement la 
d´signation n´cessaire, g´n´rique ou usuelle du 
produit consid´r´ ;  
 
Et attendu, enfin, que la cour d'appel n'avait pas 
a  examiner des attestations, qui, destin´es 
selon les conclusions de la socí t´ JCO a  
d´montrer la permanence en France de ce 
langage professionnel et a  ´tablir qu'on 
retrouvait aujourd'hui ces d´nominations dans 
tous les catalogues franc ais, ´taient inop´rantes 
au regard de l'appr´ciation du caract` re usuel 
de ces termes a  la date de d´pot des marques 
contest´es ;  
 
Que le moyen n'est fond´ en aucune de ses 
branches ;  
 
Sur le deuxi` me moyen, pris en ses deux 
branches :  
 
Attendu que la soci´t´ JCO fait encore grief a  
l'arre t de l'avoir condamn´e a  verser a  la soci´t´ 
Pyragric industrie la somme de 200 000 francs 
au titre du pr´judice commercial, et celle de 100 
000 francs au titre du pr´judice r´sultant de 
l'atteinte aux marques "chrysanth` me", 
"tourbillon" et "le tigre", alors, selon le moyen :  
1. que le pr´judice commercial est constitu´ par 
les b´n´fices perdus sur les ventes manqu´es 
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du fait de la contrefac on constat´e ; qu'en 
jugeant n´anmoins que la socí t´ Pyragric 
industrie devait e tre indemnis´e d'un pr´judice 
commercial apr` s avoir d'ailleurs relev´ que la 
soci´t´ Pyragric industrie ne d´montrait aucun 
pr´judice tenant a  une atteinte a  ses r´sultats 
commerciaux, la cour d'appel n'a pas tiŕ  les 
cons´quences l´gales de ses propres 
constatations et a viol´ les articles 1382 du 
Code civil et L. 713-2 du Code de la propri´t´ 
intellectuelle ;  
 
2. que le pr´judice s'entend de la l´sion d'un 
int´re t ; qu'il ne saurait y avoir de pr´judice sans 
constatation d'une perte subie ; qu'en affirmant 
n´anmoins que le pr´judice ´conomique de la 
soci´t´ Pyragric industrie ´tait caract´ris´ par le 
fait que la soci´t´ JCO aurait profit´ de la 
publicit´ et des recherches effectu´es par la 
soci´t´ Pyragric industrie concernant les 
marques litigieuses, la cour d'appel, qui n'a 
caract´ris´ aucune perte pour la soci´t´ 
Pyragric industrie, s'est fond´e sur des motifs 
inop´rants pour retenir l'existence d'un pr´judice 
´conomique et a priv´ sa d´cision de base 
l´gale au regard des articles 1382 du Code civil 
et L. 713-2 du Code de la propri´t´ 
intellectuelle ;  
  
Mais attendu qu'en se bornant a  ´carter l'un des 
chefs de r´clamation, puis en retenant celui 
d´rivant de l'utilisation non autoris´e des 
marques, dont elle constatait la ŕ alit´, la cour 
d'appel a souverainement ´valu´ le pr´judice de 
la soci´t´ Pyragric industrie ; que le moyen ne 
peut e tre accueilli en aucune de ses deux 
branches ;  
 
Sur le quatri` me moyen :  
 
Attendu que la soci´t´ JCO fait encore grief a  
l'arre t d'avoir rejet´ sa demande visant a  voir 
constater l'abus de droit des marques commis 
par la socí t´ Pyragric industrie, alors, selon le 
moyen, que constitue un abus de droit tout 
d´tournement de la finalit´ d'un droit ;  
qu'ainsi, si une fraude constitue n´cessairement 
un abus de droit, un abus de droit peut e tre 
constitu´ sans qu'il y ait fraude ; qu'en rejetant la 
demande de la soci´t´ JCO qui se pr´valait d'un 
abus de droit de la soci´t´ Pyragric industrie au 
seul motif que cette derni` re n'avait commis 
aucune fraude, la cour d'appel a priv´ sa 
d´cision de base l´gale au regard de l'article 
1382 du Code civil ;  
Mais attendu qu'ayant relev´ que la soci´t´ JCO 
ne prouvait aucun d´pot dans un but de fraude 
offensive ou d´fensive, du fait de leur ant´riorit´ 
et de leur sp´cificit´, la cour d'appel, qui a ainsi 
fait ressortir l'absence de toute intention de nuire 

li´e au d´pot des marques en cause, a 
l´galement justifi´ sa d´cision ;  
 
Mais sur le troisi` me moyen :  
 
Vu l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 ;  
Attendu que pour condamner la socí t´ JCO a  
payer une certaine somme a  la soci´t´ Pyragric 
industrie a  titre de dommages-int´re ts pour 
injure, l'arre t retient par motifs adopt́ s qu'apr` s 
avoir ´crit que la soci´t´ Pyragric industrie 
cherchait a  r´aliser l'asphyxie financì re de X..., 
et a  la faire disparaıtre, le d´fendeur a 
´galement d´clar´ que la soci´t´ Pyragric 
reproche trop en trop peu de temps pour que les 
demandes soient ĺ gitimement de bonne foi, que 
de telles alĺ gations apparaissent 
particulì rement ´hont´es dans la mesure ou  le 
comportement du d´fendeur est la cause du 
nombre d'actions dirig´es contre lui, qu'il y a 
lieu, comme dans la pr´c´dente affaire dont a 
eu a  connaıtre le Tribunal, de faire droit a  la 
demande de dommages-int´re ts introduite par la 
soci´t´ Pyragric pour sanctionner l'usage 
d'expressions injurieuses, diffamatoires ou 
malveillantes ; qu'il retient par motifs propres 
que les ´critures de premi` re instance ont 
effectivement d´pass´ la n´cessaire libert´ 
d'expression du d´bat judiciaire ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi alors que les propos 
incrimin´s n'exc´daient pas les limites d'une 
d´fense l´gitime, la cour d'appel a vioĺ  le texte 
susvis´ par fausse application ;  
Et attendu, qu'en application de l'article 627, 
alin´a 2 du nouveau Code de proc´dure civile, 
la Cour de cassation est en mesure, en cassant 
sans renvoi, de mettre fin au litige par 
application de la r` gle de droit appropri´e ;  
 
Par ces motifs :  
  
Casse et annule, mais seulement en ce qu'il a 
condamn´ la soci´t´ Jacques X... Organisation 
a  raison des termes de ses conclusions, l'arre t 
nè 112 rendu le 20 f́ vrier 2001, entre les 
parties, par la cour d'appel de Poitiers ;  
DIT n'y avoir lieu a  renvoi ;  
Rejette la demande form´e par la soci´t´ 
Pyragric industrie a  titre de dommages-int´re ts 
pour injure r´sultant des termes des conclusions 
prises par la soci´t´ Jacques X... Organisation ;  
 
Condamne la soci´t´ Jacques X... Organisation 
aux d´pens ;  
 
Vu l'article 700 du nouveau Code de proc´dure 
civile, la condamne a  payer a  la soci´t´ Pyragric 
Industrie la somme de 1000 euros. 


